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ACTUALITE ECONOMIQUE 

ENVIRONNEMENT MACROECONOMIQUE 

L’indicateur conjoncturel de l’institut IMK estime que la probabilité d’une récession au cours des 

trois prochains mois n’est que plus que de 31 % (dernière estimation en juin : 96 %).Cette baisse 

serait due à l’amélioration des indicateurs financiers et du climat des affaires, mais aussi aux attentes 

d’exportations revues à la hausse par les entreprises. L’institut évoque néanmoins la forte volatilité des 

marchés financiers et la baisse de l’emploi comme facteurs d’incertitude. 

Le baromètre conjoncturel de l’institut DIW passe de 26 points au deuxième trimestre à 90 points 

au troisième trimestre 2020. Cela illustrerait le début de la reprise économique : au troisième trimestre, 

la croissance pourrait atteindre 3 % par rapport au trimestre précédent. Le niveau de production de 

pré-crise ne sera cependant pas atteint avant 2022, selon l’institut. 

L’indice du climat des affaires de l’ifo est en hausse pour le troisième mois consécutif, passant de 

86,3 points en juin à 90,5 points en juillet. Les attentes pour les mois à venir et l’appréciation de la 

situation actuelle se sont améliorées dans tous les secteurs (manufacturier, commerce, services et 

construction). L’ifo a également publié les dernières valeurs de son indicateur concernant les attentes 

de l’industrie sur ses exportations : en juillet, l’indice a gagné 9,1 points pour atteindre 6,9 points, 

reflétant là aussi une amélioration des attentes dans presque tous les secteurs industriels. 

L’indice du climat à la consommation de l’institut GfK est chiffré à -0,3 point pour août 2020, soit 

9,7 points de plus par rapport au mois précédent. Cette troisième hausse consécutive reflète un net 

redressement de la confiance des 2 000 consommateurs interrogés : les attentes de revenus (+12 points 

par rapport à juin pour atteindre 18,6 points) et la propension à l’achat (+23,1 points pour atteindre 

42,5 points) progressent, mais se situent respectivement 32 et 4 points en-dessous de leur valeur un an 

auparavant. Les attentes conjoncturelles s’améliorent légèrement à 10,6 points. L’institut estime que ces 

évolutions résultent de la baisse de TVA dans le cadre du programme conjoncturel du gouvernement 

fédéral, tout en précisant que l’effet de celui-ci sur la consommation pourrait rapidement s’essouffler. 

L’indice trimestriel sur la confiance des consommateurs de l’IW Köln se situe à 86,8 points au 

deuxième trimestre 2020, soit 14,7 points de moins qu’au premier trimestre. 70 % des consommateurs 

interrogés rapportent une dégradation de leurs perspectives professionnelles, tandis que 54 % qualifient 

leur situation financière de bonne. 55 % estiment que la situation actuelle n’est pas adaptée à l’achat de 

biens durables, tendance particulièrement problématique pour les secteurs automobile et de 

l’ameublement, selon l’institut. 

L’indice PMI de l’institut IHS Markit relatif à l’activité globale allemande gagne 8,5 points en juillet 

pour atteindre 55,5 points (+9,4 points dans les services pour atteindre 56,7 points, +6,6 points dans 

https://www.imk-boeckler.de/de/pressemitteilungen-15992-imk-indikator.htm
https://www.diw.de/sixcms/detail.php?id=diw_01.c.794492.de
https://www.ifo.de/en/node/57061
https://www.ifo.de/en/node/57148
https://www.gfk.com/de/presse/Mehrwertsteuersenkung-unterstuetzt-rasche-Erholung-des-Konsumklimas?hsLang=de
https://www.iwkoeln.de/presse/pressemitteilungen/beitrag/hubertus-bardt-michael-groemling-ilaria-maselli-ein-land-in-schockstarre.html
https://www.markiteconomics.com/Public/Home/PressRelease/daf9ffa7df744d35b31f1748f9e8bcc4
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l’industrie pour atteindre 53,2 points). La barre des 50 points, synonyme de croissance, n’avait plus été 

dépassée depuis février 2020. L’amélioration de l’indice est expliquée par la nette reprise de la demande. 

L’institut alerte cependant sur l’accélération des suppressions d’emplois. 

D’après Destatis, le volume de commandes dans le secteur manufacturier a baissé de 0,8 % en mai 

2020 par rapport au mois précédent. Le niveau de commandes issues du territoire allemand s’est 

contracté de 0,1 %, tandis que celui des commandes issues de l’étranger a perdu 1,2 %. 

POLITIQUE BUDGETAIRE 

Selon le rapport mensuel de juillet du ministère fédéral des Finances, les recettes fiscales de l’Etat (toutes 

APU) ont chuté de 19 % en juin 2020 par rapport à juin 2019, et de 9,1 % au premier semestre 2020 
par rapport au premier semestre 2019. En raison de la baisse d’activité due à la pandémie et des 

allègements fiscaux octroyés aux entreprises, les recettes fiscales du Bund ont reculé de 12,7 % au premier 

semestre 2020 par rapport à la même période un an auparavant. La baisse est de 6,7 % pour les Länder. 

Le conseil scientifique du ministère fédéral de l’Economie et de l’Energie recommande une réforme 

de la gouvernance des investissements publics. Le rapport constate un retard considérable de 

l’investissement public dans les infrastructures. Si le frein à la dette constitutionnel n’est pas remis en 

question, la mise en place de sociétés publiques financées par les budgets fédéraux et régionaux est 

préconisée. L’objectif est de permettre une augmentation pérenne des moyens pour la planification 

d’infrastructures. Les auteurs critiquent notamment la coordination inefficace entre Bund et Länder et se 

prononcent en faveur d’aides financières accrues aux communes.  

POLITIQUES SOCIALES 

Dans une interview à la Frankfurter Allgemeine Zeitung, un représentant de la direction de l’agence 

fédérale du travail a communiqué le nombre de 900 cas de suspicions de fraudes graves au dispositif de 

chômage partiel, soit extrêmement peu au regard des 880 000 entreprises qui ont déposé des demandes. 

Le conseil des ministres a adopté le projet de « loi de contrôle des conditions de travail » qui prévoit 

notamment l’interdiction de recours au travail détaché et au travail intérimaire à partir de 2021 dans les 

abattoirs comptant au moins 50 salariés. Sont également prévus un enregistrement numérique du temps 

de travail et le relèvement de la fréquence des contrôles par les autorités des Länder.  

Le conseil des ministres a également adopté le projet de « 2ème loi pour des allégements en faveur des 

familles » qui augmente notamment les allocations familiales (à 219 € par mois pour le 1er ou le 

2ème  enfant, à 225 € pour le 3ème et 250 € à partir du 4ème). L’abattement de base est également relevé à 

9 696 € en 2021 (auparavant 9 408 €) puis à 9 884 € en 2022. L’ensemble des mesures représente 12 Md€ 

par an. Par ailleurs, le conseil des ministres a aussi adopté un projet de loi relevant les forfaits fiscaux 

pour les contribuables en situation d’handicap et pour les personnes soignant un proche en situation de 

dépendance.  

D’après une étude de la Bertelsmann Stiftung, en Allemagne 21,3 % des enfants se trouveraient en 2018 

en "situation de pauvreté", c’est-à-dire des enfants dont les parents perçoivent moins de 60 % du revenu 

médian ou bien les prestations sociales de base (dites aussi Hartz IV).  

Selon les œuvres universitaires allemandes (DSW), 134 000 étudiants ont déposé un dossier de demande 

d'aides dans le contexte de la crise liée au coronavirus (« Überbrückungshilfe »  variant entre 100 et 500 € 

par mois selon le besoin). A ce jour, 100 000 demandes ont été traitées dont 53 % ont reçu une réponse 

positive (7 % en cours de traitement et 40 % de refus).  

https://www.destatis.de/EN/Press/2020/07/PE20_270_421.html
https://www.bundesfinanzministerium.de/Content/DE/Downloads/Broschueren_Bestellservice/monatsbericht-juli-2020.pdf?__blob=publicationFile&v=7
https://www.bmwi.de/Redaktion/DE/Publikationen/Ministerium/Veroeffentlichung-Wissenschaftlicher-Beirat/gutachten-oeffentliche-infrastruktur-in-deutschland.pdf?__blob=publicationFile&v=12
https://www.faz.net/aktuell/wirtschaft/bundesagentur-fuer-arbeit-zum-betrug-mit-kurzarbeitergeld-16877006.html
https://www.bmas.de/DE/Infos/Stream/stream.html;jsessionid=AFACD300074FBEEBCA237ABA54DA7430
https://www.bundesfinanzministerium.de/Content/DE/Pressemitteilungen/Finanzpolitik/2020/07/2020-07-29-PM-Kindergelderhoehung.html
https://www.bundesfinanzministerium.de/Content/DE/Pressemitteilungen/Finanzpolitik/2020/07/2020-07-29-PM-Behindertenpauschgesetz.html
https://www.bertelsmann-stiftung.de/de/themen/aktuelle-meldungen/2020/juli/kinderarmut-eine-unbearbeitete-grossbaustelle
https://www.studentenwerke.de/de/content/%C3%BCberbr%C3%BCckungshilfe-mehr-als-die-h%C3%A4lfte-der
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ACTUALITE FINANCIERE 

REGULATION FINANCIERE 

La fédération allemandes des banques commerciales, BdB, n’approuve pas la recommandation de la BCE 

de prolonger l’interdiction du versement de dividendes et de rachats d’actions jusqu’à début 2021. Elle 

estime que cette interdiction devrait être appliquée au cas par cas et qu’« elle perturbe inutilement les 

investisseurs institutionnels ». Elle entraînerait en outre une distorsion de concurrence vis-à-vis des 

banques non-européennes.  

Comme en 2019, le superviseur, BaFin, prolonge au-delà de 2020 la possibilité pour les assureurs de ne 

pas publier une partie des rapports non-annuels (cf. art. 45 VAG), à condition que la compagnie 

d’assurance ne soit pas en difficulté notamment en raison de la crise du coronavirus.  

Le superviseur européen, ESMA, évaluera, en lien avec le scandale Wirecard, d’ici le 30 octobre, le 

fonctionnement du superviseur allemand BaFin et de l’autorité chargée de contrôler la comptabilité 

financière (Deutsche Prüfstelle für Rechnungslegung).  

BANQUES ET ASSURANCES 

La contribution des banques allemandes au fonds de résolution unique (FRU) s’est élevée à 2,23 Md€ au 

titre de l’année 2020 (+12 % par rapport à 2019 et 2018), selon la BaFin, chargée de la collecte. Les 

grandes banques et les banques de taille moyenne privées ont contribué à hauteur de 1,34 Md€. 
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https://bankenverband.de/newsroom/presse-infos/bankenverband-lehnt-pauschales-ausschuttungsverbot-dividenden-ab/
https://www.bafin.de/SharedDocs/Veroeffentlichungen/DE/Meldung/2020_Corona/meldung_2020_07_27_corona_virus_11_Reporting_45VAG.html;jsessionid=54D35026337002AF6AEDEB06453CED82.2_cid370
https://www.esma.europa.eu/press-news/esma-news/esma-assess-german-financial-reporting-system-following-wirecard-collapse
https://www.bafin.de/SharedDocs/Veroeffentlichungen/DE/Meldung/2020/meldung_2020_07_21_Bankenabgabe-2020.html

